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[bookmark: _GoBack]Monsieur le Directeur Académique,

La FSU est loin de partager le satisfecit du ministère et de certains média autour de la rentrée scolaire. Non ce n’est pas une rentrée « tout en douceur ». (cf Sud ouest). 
En effet, dans le contexte d’austérité prôné par le gouvernement, les politiques éducatives, engagées par le ministre ne peuvent que se heurter aux contraintes budgétaires.

Ainsi, vous vous êtes félicités hier lors du comité de suivi des rythmes, de l’arrivée de 800 personnels supplémentaires. Si, effectivement plus d’adultes seront présents dans les établissements scolaires girondins cette année, ce qui ne peut qu’être une bonne chose, nous regrettons plusieurs points :
· seulement 250 enseignants dans le département en plus. La Gironde a besoin d’un plan de rattrapage de 500 postes pour le premier et second degré.
· Les autres adultes nouveaux seront toujours dans une situation de précarité. . Si le processus de « CDIsation » d’ AVS/AED est enfin un premier pas vers la reconnaissance des métiers liés à l’accompagnement des élèves en situation de handicap, il ne concerne qu’1/3 des collègues AVS. Une solution de pérennisation des emplois de tous les personnels doit être trouvée en attente de la création des emplois statutaires nécessaires. La FSU dénonce aussi la façon dont les 89 AED « autres missions » ont été licencié-es. Une partie de ces personnels engage d’ores et déjà une procédure de contestation de leur licenciement pour que leur contrat soit renouvelé dans les plus brefs délais.

Enseigner est un métier qui s’apprend.
La réduction des budgets de fonctionnement ampute les possibilités de formation continue, principal levier de la lutte contre l’échec scolaire.
Si la nécessité du retour d’une formation initiale est enfin remise en avant, la mise en œuvre des ESPE reste chaotique et ne présente pas les garanties d’une amélioration réelle de la formation initiale. Avec les étudiants contractuels admissibles au CRPE, qui entament la dernière partie de leur parcours de combattant, et non la moindre, la précarité entre dans le premier degré.

Nous nous réjouissons évidemment de l’arrivée de nouveaux enseignants stagiaires, mais nous avons des inquiétudes quant à leur entrée dans le métier. Ils seront la quatrième génération sacrifiée. 
En l’absence d’un nombre suffisant de maîtres formateurs et de formation continuée ce sont les collègues qui devront les accompagner alors que leur charge de travail ne cesse de s’alourdir.
La FSU réclame aussi la création des postes administratifs nécessaires au bon fonctionnement des services. Les coupes sombres des années passées ne cessent de dégrader leurs conditions de travail et les conséquences sur le terrain se font sentir. 
Dans le premier degré, la rentrée se caractérise par une cacophonie sans nom concernant l’organisation du service des enseignant-es. De nombreux problèmes d’affectation touchent les écoles : compléments ou prises en compte de temps partiels, décharge de direction… A ce jour, des services de représentants syndicaux ne sont toujours pas complétés. Nous ne laisserons pas passer cette atteinte grave au droit syndical.
Nous serons vigilants à la fin des affectations à ce qu’aucun complément de service ne reste vacant par manque de personnels disponibles. Ainsi, il serait inacceptable que des postes de RASED (déjà laminés), ou surnuméraires ne soient pas complets. Ce serait en contradiction totale avec les annonces du ministre qui a mis comme priorité la lutte contre la difficulté scolaire le plus tôt possible.

Notre département poursuit sa hausse démographique et nous savions déjà que 111 postes ne suffiraient pas à absorber le retard accumulé et faire face à l’arrivée de nouveaux élèves dont les prévisions ont toujours été sous estimées.
En cette rentrée, plus d’une trentaine d’écoles sont encore en demande d’ouverture alors que vous ne disposez que d’une douzaine de postes. Nous regrettons vivement que vous n’ayez pas ouvert avant la rentrée les postes dans les écoles dont les effectifs étaient déjà au-dessus des seuils en juin. Les familles, les élèves et les enseignants font une rentrée dans des conditions déplorables depuis 3 jours.

Nous vous demandons solennellement de vous adresser au Recteur et au Ministre pour obtenir la dotation de moyens nécessaire pour que les seuils soient respectés. Toutes les écoles les dépassant doivent avoir une ouverture ce soir.

Comment prendre en compte la difficulté scolaire dans de telles conditions. ? 
Pour la FSU, 25 élèves par classe et 20 en éducation prioritaire sont les conditions vers lesquelles nous devons tendre. La programmation de 14000 postes d’enseignant-es en 5 ans est très insuffisante :
Pas suffisante pour développer le dispositif « Plus de maîtres que de classes » et « scolarisation des moins de 3 ans » qui reste encore embryonnaire en Gironde ;
Pas suffisante pour réhabiliter les réseaux d’aides
Pas suffisante pour l’éducation prioritaire sur l’ensemble du département 
Pas suffisante pour les moyens de remplacement qui sont déjà amputés par l’affectation d’enseignants sur des postes à l’année ;
Pas suffisante pour la formation initiale et continue des enseignants, et celle des collègues auxquels on demande d’assurer la formation des entrants dans le métier (MAT, tuteurs...)

La priorité au primaire doit se concrétiser par autre chose qu’une réforme des rythmes scolaires qui dans sa deuxième phase s’avère aussi précipitée et non concertée que dans la première. Le calendrier contraint qui préside à la modification de l’organisation du temps scolaire ne permettra pas de prendre en compte les premiers bilans. La FSU renouvelle son exigence de réécriture du décret sur les rythmes, de concertation avec les enseignants sur du temps banalisé ainsi qu’un financement des municipalités à la hauteur de cette réforme. Nous le savons, celle-ci coûte très cher pour les municipalités. Le coût qu’elle entraine pour sa mise en place s’ajoute aux problèmes qu’ont déjà certaines communes pour financer la construction d’une nouvelle école, l’agrandissement de l’existant, ou la création d’un poste D’ATSEM. C’est déjà le cas entre autre à Lormont, Ambarès ou Libourne. La baisse programmée de la dotation aux municipalités au budget 2014 va aggraver la situation. D’ores et déjà la FSU de la Gironde va interpeller les députés pour qu’ils fassent état des besoins dans notre département 

Dans le second degré, en Gironde comme en France,  cette rentrée devait être marquée par le changement. Or la réalité est tout autre : ainsi, dans le cadre des créations d'emploi, le département se voyait doté d'un potentiel de 141 ETP, seule une douzaine de postes sont créés alors que dans le même temps les effectifs augmentent de 1608 élèves. Un taux de passage en classe de seconde générale conduit pour la seconde année consécutive à des ouvertures de classe en lycée pour pallier à l'urgence au détriment des conditions de travail et de sécurité des personnels et des élèves. Ces choix pèsent d'autant plus sur la répartition des moyens qui est encore très contrainte. En effet, il n'y a toujours pas de baisse d'effectifs par classe...
Les personnels continuent à voir se dégrader leurs conditions de travail avec, par exemple, la multiplication des taches annexes et le poids des techniques managériales.

Le Ministre de l'Éducation Nationale ouvre deux chantiers fondamentaux : le collège et l'éducation prioritaire. Les collègues doivent être associés et entendus et nous comptons jouer tout notre rôle. Nous nous félicitons que le Ministre ait entendu notre demande d’associer les personnels à cette réflexion en organisant des demi-journées banalisées en éducation prioritaire. Nous espérons que leurs avis seront pris en compte concrètement dans les réformes à venir.

Enfin, nous mesurons de plus en plus les effets dévastateurs de la réforme des lycées. Il est donc temps d'ouvrir également ce chantier.

D’autres chantiers vont s’ouvrir dans les semaines à venir. La FSU pèsera pour que les enseignant-tes aient leur mot à dire. Les nouveaux programmes, l’évaluation, le dossier sur la direction d’école, le statut des enseignants…
La FSU pèsera aussi pour imposer un vrai changement tant au niveau des conditions de travail des enseignants que de leur rémunération Le versement de l’indemnité ISAE aux PE est un premier pas dont on ne saurait se contenter tant le pouvoir d’achat des fonctionnaires a chuté. De même, nous rappelons notre opposition à la pime au mérite en ECLAIR, source de divisions et de pressions hiérarchiques.

L'École mérite mieux. Et si certaines orientations vont dans le bon sens, les politiques éducatives engagées par le ministre Peillon manquent de rupture avec les précédentes et ne permettront pas cet élan de démocratisation que la FSU appelle de ses vœux et ne cesse de porter dans son projet de transformation de l'École.

Pour finir, la FSU s’oppose au projet de réforme des retraites qui pèsera essentiellement sur les salariés, notamment les jeunes et les femmes, allongera de fait leur durée de travail, augmentera leur cotisation et diminuera leur pension alors que des alternatives solidaires sont possibles. Une réforme cela doit être un progrès, pas un recul. C’est pourquoi, la FSU appelle les personnels à participer à la journée de mobilisation du 10 septembre. Pas un trimestre de plus, pas un euro de moins.
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